
Le quartette d'organisations qui
a conduit le dialogue national tuni-
sien est récompensé «pour sa
contribution décisive à la construc-
tion d'une démocratie pluraliste à la
suite de la Révolution du jasmin de
2011», a déclaré à Oslo la présiden-
te du comité Nobel norvégien, Kaci
Kullmann Five. 

«Le prix se veut un encourage-
ment au peuple tunisien qui, malgré
des défis  majeurs, a posé les fon-
dements d'une fraternité nationale»,
laquelle, espère le  comité, «servira
d'exemple à suivre par d'autres
pays». Composé de l'UGTT, syndi-
cat historique en Tunisie et fer de
lance pour son  indépendance, du
patronat (UTICA), de la Ligue tuni-
sienne des droits de l'Homme
(LTDH) et de l'Ordre des avocats, le
quartette a été formé à l'été 2013,
«à un moment où le processus de
démocratisation était en danger en
raison d'assassinats politiques et de
vastes troubles sociaux», a noté le
comité. Le quartette est en sommeil
depuis le début de l'année. 

Le renversement de la dictature
de Zine El Abidine Ben Ali en 2011
avait été suivi d'une paralysie insti-
tutionnelle à laquelle le quartette a
contribué à mettre fin en organisant
un long et difficile «dialogue natio-
nal» entre les  islamistes et leurs
opposants. 

Une nouvelle Constitution a été
adoptée début 2014, et le gouver-
nement mené  par les islamistes
d'Ennahda, vainqueurs des pre-
mières élections libres du pays, a
cédé la place à des technocrates
pour permettre au pays de sortir
d'une grave crise politique.
L'exemple tunisien «montre que des
mouvements politiques islamistes et
laïques peuvent travailler ensemble
pour parvenir à des résultats signifi-
catifs dans les meilleurs intérêts du
pays», a fait valoir Mme Kullmann
Five. Alors que le printemps arabe a
viré au chaos en Libye voisine, au
Yémen et en Syrie, ou au retour de
la répression en Egypte, la Tunisie
est restée sur les rails. 

En décembre dernier, elle a
organisé la première élection prési-

dentielle de son histoire qui a vu la
victoire de Béji Caïd Essebsi. «La
page» de l'autoritarisme est tour-
née, avait alors promis cet ancien
cadre des régimes autoritaires de
Habib Bourguiba et Ben Ali. 

Le prix consacre le «chemin
consensuel» choisi par la Tunisie,
a-t-il réagi hier. 

Phare de l'espoir
Secrétaire général du syndicat

UGTT, Houcine Abassi a estimé que
le prix était un «hommage aux mar-
tyrs de la Tunisie démocratique»
tandis que Ouided  Bouchamaoui,
patronne de l'UTICA, exprimait la
«fierté» des organisations récom-
pensées qui ont «réussi là où les
autres avaient échoué».  Le soulè-
vement populaire, qui a fait plus de
300 morts, avait commencé quand
un jeune vendeur ambulant de fruits
et légumes s'était immolé par le feu

après que les autorités lui eurent
confisqué sa marchandise.  Le prix
Nobel est «un élément encoura-
geant pour les partis de l'opposition
et les partis au pouvoir pour qu'ils
croient à la démocratie et qu'ils ne
s'accaparent pas le pouvoir. C'est
ça qui honore la Tunisie et son
peuple», réagissait Chokri ben
Nacif, un Tunisois interrogé par

l'AFP dans la capitale peu après
l'annonce du Nobel.  Dans un tweet,
le Premier ministre britannique
David Cameron a estimé que ce
Nobel contribuait à faire de la
Tunisie «un phare de l'espoir dans
la région». «Il faut permettre à la
Tunisie d'aller encore plus dans la
réussite de sa transition», a affirmé
de son côté le Président français

François Hollande. Car si la Tunisie
peut se targuer d'une transition
modèle, celle-ci reste fragilisée par
les attentats djihadistes. 

L'attentat du musée du Bardo à
Tunis, en mars, a fait 22 morts dont
21 touristes. En juin l'attaque d'un
hôtel fréquenté par des touristes
étrangers dans la station de Sousse
(centre) avait fait 38 morts. Les
deux attentats ont été revendiqués
par le groupe Etat islamique (EI).  

C'est également à Sousse qu'un
député de Nidaa Tounès, la premiè-
re force politique de Tunisie, a été la
cible jeudi matin d'une tentative
d'assassinat par balles. 

Le quartette ne figurait pas
parmi les favoris du prix, parmi les-
quels étaient notamment cités
Angela Merkel, le pape et un méde-
cin congolais. 

Le Nobel de la paix, qui consiste
en une médaille d'or, un diplôme et
un chèque de huit millions de cou-
ronnes suédoises (environ 860 000
euros), sera remis à Oslo le 10
décembre, date-anniversaire de la
mort de son fondateur, l'industriel et
philanthrope suédois Alfred Nobel
(1833-1896). 
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Le Nobel de la paix soutient le seul espoir
du printemps arabe, en Tunisie 

Dirigeants et ONG ont salué hier
l'attribution du Nobel de la paix au
quartette pour la dialogue national en
Tunisie, estimant que cette récom-
pense renforcerait cette seule expé-
rience  démocratique, encore fragile,
parmi les pays du «printemps arabe».

Pour le Président tunisien Béji Caïd Essebsi, ce
prix prestigieux consacre le «chemin consensuel»
choisi par son pays pour réussir sa transition poli-
tique. «La Tunisie n'a pas d'autre solution que le
dialogue malgré les désaccords idéologiques», a-t-
il dit dans une vidéo postée sur la page Facebook
de la présidence.  L'attribution du Nobel aux orga-
nisations qui ont conduit le dialogue national en
Tunisie «montre la voie pour sortir des crises dans
la région :  unité nationale et démocratie», s'est féli-
citée la chef de la diplomatie européenne Federica
Mogherini sur son compte Twitter. 

Pour le Président français François Hollande, le
choix du comité Nobel norvégien «consacre la
réussite de la transition démocratique» en Tunisie,
berceau du «printemps arabe».  «C'est aussi un
encouragement pour encore soutenir la Tunisie

dans les épreuves qu'elle traverse», a-t-il ajouté,
rappelant les récents attentats djihadistes. «Ce
sont tous les printemps arabes qui sont aussi rap-
pelés et celui de Tunisie a été le seul, reconnais-
sons-le, à avoir eu ce résultat avec des élections
incontestables et une démocratie enfin établie».
«Vive la démocratie tunisienne», a tweeté en fran-
çais, en arabe et en anglais le Premier ministre
français Manuel Valls. 

Le chef du gouvernement britannique David
Cameron a félicité dans un tweet les lauréats, esti-
mant que ce prix «contribue à faire de la Tunisie un
phare d'espir pour la région». 

La chancelière allemande Angela Merkel, citée
jusqu'à la dernière minute   comme l'un des favoris
pour le prix, a estimé, par la voix de son porte-
parole Steffen Seibert, que c'était une «récompen-
se méritée pour le travail pour la démocratie, pour
s'être accroché à l'idée qu'un peuple qui a rejeté
une dictature mérite mieux qu'une nouvelle dictatu-
re». En Égypte, où l'ex-chef de l'armée a destitué
en  2013 le président islamiste élu Mohamed
Morsi, Ahmed Samih, directeur de l'ONG Andalus
Institute for Tolerance and anti-Violence Studies, a
estimé que le choix de l'instance tunisienne
«montre que les ONG peuvent (...) renforcer la

démocratie quand elles le peuvent. Cela encoura-
ge également la répétition de ce scénario dans la
région». 

Pour la directrice générale de l'Unesco, Irina
Bokova, ce prix constitue «un appel à soutenir
toutes les forces de la société civile qui luttent pour
la démocratie, le pluralisme et l'Etat de droit».  

«La Tunisie incarne un espoir, pour le monde
arabe et bien au-delà, et ce prix nous appelle tous
à la soutenir davantage», a-t-elle ajouté. 

«Le comité du Nobel a pris une excellente déci-
sion», a déclaré à l'AFP l'ancien président finlan-
dais Martti Ahtisaari, lui-même lauréat du prix en
2008. «Je crois que ce prix va encourager les
Tunisiens à aller de l'avant et renforcer le proces-
sus de changement qui se produit» dans le pays,
a-t-il ajouté. 

La FIDH (Fédération internationale des ligues
des droits de l'Homme)  s'est félicitée «de cette
reconnaissance internationale du Quartette et du
combat  vital des Tunisiennes et des Tunisiens
pour la démocratie, les libertés, la dignité et la jus-
tice». «C'est un message d'espoir adressé à toutes
les sociétés civiles de la région», a ajouté la fédé-
ration dont fait partie la Ligue tunisienne des droits
de l'Homme, membre du quartette.

Dirigeants et ONG saluent une impulsion
au processus démocratique en Tunisie  

Le Nobel de la paix a consacré hier un quartette d'orga-
nisations qui a permis de sauver la transition démocra-
tique en  Tunisie, berceau et seul espoir du «printemps
arabe» mais dont la fragile démocratie reste menacée par
la violence djihadiste. 

Les ministres de la Défense de
l’Otan étaient, en conclave d’urgen-
ce, jeudi à Bruxelles. A l’ordre du
jour, les frappes russes en Syrie
contre Daesh.

L’Alliance cherche par tous les moyens à
éviter la débâcle à l’Etat islamique et aux
groupes de la mort qui agissent dans son silla-
ge. Il se joue au Moyen-Orient l’un des actes
les plus importants du plan américain «Grand-
Moyen-Orient - Greater Middle Est». Que veu-
lent, exactement, les Etats-Unis et une partie
de l’Union européenne en ce moment précis ?
Aller à la confrontation directe avec la Russie
en actionnant la poudrière syrienne ? Faire ren-
trer la Turquie plus tôt que prévu dans la bataille
contre l’Etat syrien et ensuite, actionner le dis-
positif Nato de défense commune ?

Revenir au grand classique d’Israël pour
des provocations-crimes supplémentaires en
Cisjordanie, à Ghaza et, surtout, dans la Vieille

Ville de Jérusalem et laisser le statu quo s’ins-
taller durablement en Mésopotamie (Irak -
Syrie) pour laisser Moscou s’enliser, là-bas, en
pays ommeyade ?

Faire donner l’Ukraine sur les frontières
d’avec la Russie et souffler sur le brasier de
Crimée ? Peut-être permettre l’entrée dans le
jeu de la Pologne pour paralyser toute évolution
de la reconstruction du dialogue entre l’UE et la
Russie ?

Le président de la Commission européenne,
Jean-Claude Juncker, Européen fédéraliste
convaincu et tenace, semble s’opposer à l’op-
tion polonaise. Avant-hier, il a courageusement
déclaré à Strasbourg devant le Parlement euro-
péen (PE) qu’il «faut s’adresser correctement à
la Russie et ne pas la prendre de haut».
Traduire : Moscou est et restera un partenaire
privilégié de Bruxelles que cela plaise ou non
aux «States», à l’Otan et aux ex-Est devenus
de véritables machines de propagande et de
tension paralysant toute approche paisible,
consensuelle et de type «gagnant-gagnant»
avec la Russie poutinienne. Varsovie, Prague,
Bratislava, les Baltiques (Lettonie, Estonie,
Lituanie) n’apportent plus  le plus attendu pour

la construction de l’Union européenne, pas
même pour son maintien en survie dans cette
période catastrophique. Les ex-alliés de l’ex-
URSS sont, en définitive, la voix et la voie de
l’Amérique dans l’Union européenne. C’est au
détriment de la paix dans le monde, du rêve
européen tel que conçu par les pères fonda-
teurs. Ça ne marche plus. Le patron de l’exécu-
tif des 28, J.-C. Juncker, le rappelle vertement
comme indiqué plus haut.

Il n’est pas le seul. Plusieurs courants et
personnalités qui comptent de la droite, de la
gauche, de la social-démocratie, du Centre
montent au créneau pour alerter du danger de
l’alignement total de Bruxelles sur Washington.

La plus grande économie de l’Union euro-
péenne, la locomotive de la construction euro-
péenne, l’Allemagne, la grande Allemagne, la
rigoureuse Allemagne n’est pas enchantée par
le tournant actuel pris. Sur la Syrie, le dialogue
avec Bachar ou la relation avec la Russie,
Berlin est partisan d’une ligne proche de celle
de Poutine. En finir avec Daesh puis lancer un
dialogue intersyrien qui verrait le régime Bachar
concéder des réformes réelles pour l’opposi-
tion. Le bon sens, en définitive. Par rapport à

l’avenir avec la Russie, la chancelière Merkel
n’est pas loin de considérer qu’une Europe en
tensions permanentes avec la Russie est une
mauvaise chose, pourtant, l’Allemagne ne ren-
verse pas la table pour imposer cette option,
politiquement, elle ne peut imposer cette ligne à
l’intérieur de l’UE à cause du Royaume-Uni et
de la France, trop dociles envers les States.

Sur les pays de l’Est, Berlin ne s’aventure
pas trop. L’équilibre issu de la Seconde Guerre
mondiale s’est construit, justement, sur la défai-
te de l’Allemagne et son exclusion des grands
conciliabules universels que les permanents du
Conseil de sécurité symbolisent. Pourtant, les
choses évoluent et rien n’indique que le monde
en restera là. La bataille de Syrie peut faire évo-
luer le rapport de force d’un côté comme de
l’autre. Tout le monde en est conscient. L’Otan,
la Russie, l’Allemagne, l’Union européenne,
l’Iran, la Chine, le Japon, Israël...

Si les ministres de la Défense de l’Otan ont
décidé de se réunir autant de fois qu’il le faudra
pour débattre de la Syrie, ce n’est pas pour
rigoler.

Damas est un enjeu planétaire majeur.
A. M.

À BRUXELLES, L’ATLANTIQUE NORD ÉLABORE LES FUTURES GUERRES DE SYRIE

Otan en emporte le vent

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari.

Des manifestants tunisiens dénoncent le gouvernement islamiste 
le 11 août 2013 à Tunis.
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